A PROPOS DU GRENELLE DE L’ENVIRONNEMENT 

Concernant les transports :

On peut approuver :

· L’augmentation de l’usage du vélo  (dans la limite de ses possibilités) et l’augmentation des lignes de bus et de tramway (mais cela irait de pair avec celle des capacités de nuisance des conducteurs si leur droit de grève n’était  pas  très sérieusement encadré)

· Les incitations de l’Etat à la recherche pour la diminution des consommations des véhicules

· La promotion des biocarburants de deuxième génération

· Le développement de la navigation fluviale  et le redressement de nos ports (ce qui implique la diminution du rôle qu’y joue  la CGT)

· L’institution d’une taxe concernant les PL en transit sur notre territoire (puisqu’ils s’arrangent pour ne pas payer la TIPP)

· L’augmentation des lignes de TGV (dans la limite d’une rentabilité qui bien souvent n’est pas atteinte)

· Le contournement des grandes agglomérations par les voies ferrées de fret

· La taxation des véhicules inutilement puissants et gros émetteurs de GES comme, entre autres, les SUV

On peut s’interroger sur : 

· le réalisme de l’affirmation que les lignes existantes libérées par les nouvelles lignes TGV permettront de faire transiter 2 millions de camions/an (~5 500 camions/jour) ! Ainsi que le dit H. Frey,  seule la création de deux axes Nord Sud pour des trains lourds permettraient d’atteindre cet objectif  mais l’investissement nécessaire (plusieurs dizaines de milliards d’euros) a t il été évalué ? Mieux que ces deux axes ferroviaires : deux axes d’autoroutes électrifiées dédiées aux PL mais qui veut envisager cette solution ?

· L’opportunité de faire payer des péages aux PL et UL circulant sur le réseau routier domestique classique: cela va à l’encontre du souci de faire baisser le coût des marchandises et d’augmenter le pouvoir d’achat des Français.

· La diminution des investissements routiers … 

· Le maintien des mesures prises précédemment, ce qui veut dire réalisation du programme éthanol de 1ére génération basé sur la distillation des productions agricoles vivrières dont on sait qu’il n’économise pas une goutte de pétrole mais a un coût de plusieurs milliards d’euros, augmente notre consommation d’eau et renchérit les denrées alimentaires.

On peut regretter :

· Qu’il ne soit fait nulle part spécifiquement mention de l’intérêt de développer les véhicules électriques et hybrides, ce qui est la seule solution réaliste pour éviter le gaspillage de carburant dans le trafic urbain et périurbain (entre 70 et 80 % des consommations du secteur transport !). C’est là que les incitations fiscales et réglementaires pourraient inciter nos constructeurs à  mieux explorer une voie qu’ils ne semblent pas très enclins à prendre malgré de récentes avancées technologiques.

Concernant l’énergie :

On peut approuver :

· « Il n’y aura pas de réduction de la part du nucléaire dans notre consommation d’énergie électrique »

· L’encouragement de la recherche sur l’énergie nucléaire de 4éme génération

·  La recherche de toutes les possibilités de réduire nos besoins d’énergie ( à condition qu’elles ne soient pas pénalisantes par un manque flagrant de rentabilité et la ruine de notre compétitivité)

On peut s’interroger sur :

· La volonté de produire 95 %  de notre énergie électrique sans carbone tout en ne créant aucun nouveau site nucléaire. Cela veut dire que notre capacité d’électricité nucléaire restera figée et que les besoins nouveaux seront satisfaits par l’augmentation des sources d’énergie renouvelables. Actuellement les centrales nucléaires fournissent 78 % de notre production, les centrales hydrauliques environ 9 %, le reste se partageant entre les centrales thermiques au charbon, au fioul et au gaz, les éoliennes, les usines marémotrices, les centrales géothermiques ( ?) et le photovoltaïque. Le potentiel hydroélectrique de la France étant quasi saturé, restent pratiquement comme sources d’énergies renouvelables, les éoliennes et le solaire. Il a été démontré (cf . communications du Professeur Jacques Dixmier) que les éoliennes ne peuvent assurer une production régulière que si elles sont épaulées par des centrales thermiques qui assurent leur relais pendant les 75 à 85 % du temps de leur indisponibilité. Développer le programme éolien, et cela sans prendre en compte d’autres nuisances, conduit donc à augmenter nos émissions de GES ! Reste le solaire : Il s’agit aussi d’une production d’énergie intermittente (1000 heures/an à Paris) qui ne peut être  envisagée, en photovoltaïque, que pour de petites productions isolées, mais en aucun cas pour une production électrique de masse. En conclusion cette volonté de produire 95 % de notre électricité sans carbone et sans augmenter le nucléaire est pour le moins incohérente ! Elle l’est d’autant plus que si l’on veut développer de façon significative le rôle de l’électricité dans les transports, on augmentera inéluctablement et considérablement notre consommation électrique ! 

· La diminution de la consommation d’énergie dans l’habitat ancien qui est certainement tout à fait souhaitable. Mais elle a un coût et si elle est imposée à un rythme trop rapide, elle va conduire à une insolvabilité des propriétaires : Ceux-ci subissent dans l’immédiat  l’augmentation du coût du fioul ou du gaz pour le chauffage de leur logement, ils paient des taxes locales très lourdes, souvent supérieures à leur impôt sur le revenu, on leur impose déjà de très onéreuses  remises aux normes de leurs ascenseurs (pas toujours justifiées) et éventuellement de leur plomberie, ils subissent la montée du prix des carburants, et en plus, une remise aux normes de leurs installations électriques (comminatoire ?) et des taxes sur les voitures anciennes, qu’ils n’auront plus les moyens de changer, sont en préparation …

Considérations générales :  

Sur l’Europe :
· La création d’une taxe carbone sur les importations des pays européens en provenance des pays gros pollueurs est une bonne proposition susceptible de rétablir un peu d’équilibre dans un marché où les distorsions entre les coûts de la main d’œuvre à l’échelle mondiale sont  considérables.

· Le « Facteur 4 », non seulement n’est pas réaliste, mais il tient insuffisamment compte des efforts que nous avons déjà effectués: aujourd’hui  les Allemands émettent  plus de deux  fois de gaz à effet de serre que nous et, par habitant 59 % de plus. Avec le Facteur 4, un Allemand émettra en 2050 223 % de plus qu’un Français ! Du point de vue de l’efficacité, il serait beaucoup plus probant de fixer à chaque Européen un objectif de 2,18 t/CO²/habitant, ainsi que cela a été proposé à Bruxelles mais non retenu par notre Gouvernement qui se veut « exemplaire » dans la lutte pour l’environnement. A vouloir jouer les Don Quichotte, nous risquons de perdre un peu plus de notre compétitivité (encore que Don Quichotte avait un coté positif : il partait en guerre contre les moulins à vent …).

A l’échelle mondiale

· Nous représentons actuellement 1,6 % des émissions de CO² de la planète liés à l’activité humaine. Si nous appliquons le Facteur 4 et que le reste du monde continue à polluer comme le font actuellement  les Etats Unis, La Chine, l’Inde, etc., notre part des émissions de CO² tombera à 0,07 % ce qui n’est pas suffisant pour changer la face du monde.

·  Al Gore, approuvé en cela par notre Président, proclame que nous devons changer notre modèle de développement. Bien ! Mais qui est ce nous ? La France qui peine à avoir une croissance de 1,8 % par an tout en étant un des pays industrialisés qui pollue le moins ou bien l’Amérique qui est le champion mondial en ce domaine bientôt rattrapée par la Chine qui a un taux de croissance de 10 à 12 % l’an ? Certes, il n’est pas question d’interdire à des pays émergeants de se développer mais encore faudrait il qu’ils le fassent en s’imposant aussi des contraintes environnementales au lieu de polluer à tout va comme ils le font actuellement ! Ainsi que le fait remarquer J-P Chenais, une réduction de 10 km/h de la vitesse de tous nos véhicules « économiserait ce que la Chine produit en 3 minutes »! Changeons  de comportement, soit ! mais en veillant à ne pas avoir une croissance négative et à nous retrouver, nous français,  en 2050 parmi les nains économiques de ce monde …

· Le réchauffement climatique est brandi à tout propos comme le grand danger qui nous menace et est l’objet d’une hystérie collective à la quelle notre gouvernement ne semble pas échapper. Que la planète se réchauffe est un fait incontestable mais nous n’en maîtrisons pas les paramètres ! Nous sommes actuellement en période de déglaciation postwisconsienne  au sein du « Grand âge glaciaire » qui affecte la terre depuis 2 millions d’années ; à notre échelle de temps humain nous sommes dans la fin d’un « Petit âge glaciaire » (Les ours polaires ont déjà pleuré sur le rétrécissement de la banquise il y a 1000 ans et encore plus il y a 12 000 ans !).  Que l’homme accélère la tendance, c’est à peu près certain mais dans quelle proportion ? La question est débattue par les gens sérieux. Ce qui est certain, c’est que la vapeur d’eau compte pour 99% des gaz à effet de serre, le CO² vient ensuite avec 0,009 %. L’activité humaine est responsable de 3, 4 % de ces 0,009 % et les Français, actuellement, pour 1,6% des 3,4 % de ces 0,009 % …
· De ceci il ne faut pas conclure que tout ce que nous ferions serait inutile. En dehors de l’effet de serre ( et heureusement qu’il existe car sans lui nos océans seraient gelés jusqu’aux tropiques !), il est important que nous , et ce nous concerne cette fois tous les humains, diminuions nos émissions de GES, au moins pour éviter une possible acidification de nos océans, que nous traitions nos déchets qui défigurent la planète, que nous contrôlions la dissémination nucléaire à usages militaires et que nous préservions au maximum nos ressources en énergies fossiles dont nous aurons encore besoin pendant des siècles, même si l’énergie nucléaire de 4ème génération voit le jour. Quant à nous Français, assumons notre part sans pour autant nous mettre à la paille !  
